Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16431 du role 
Inscrit le 15 mai 2003 


Audience publique du 17 decembre 2003 


Recours forme par Monsieur ..., Luxembourg, 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur les revenus de coproprietes et d’astreinte 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 16431 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 15 mai 2003 par Monsieur ingenieur technicien, 
demeurant a L-..., tendant a l’annulation de la decision sur recours hierarchique 
formel du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 4 mars 2003 (n° 
Cl 1821 du role) rejetant comme non fondee sa reclamation du 14 fevrier 2002 visant 
l’annulation de la decision du prepose du bureau d’imposition Luxembourg 6 du 7 
fevrier 2002 portant sommation de deposer la declaration pour l’etablissement en 
commun des revenus de coproprietes de l’annee 1996 sous peine d’une astreinte de 
250.- euros ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 16 octobre 2003 ; 

Vu le memoire en replique du demandeur depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 28 octobre 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale attaquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses 
explications et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en ses 
plaidoiries. 


Suivant decision du bureau d’imposition Luxembourg 6 du 7 fevrier 2002, 
Monsieur ... fut somme de deposer la declaration pour l’etablissement en commun des 
revenus de coproprietes de l’annee 1996 pour le 11 mars 2002 au plus tard, sous peine 
d’une astreinte de 250.- euros. 

Par lettre recommandee du 13 fevrier 2002, receptionnee le 14 fevrier 2002, 
Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, designe ci-apres par le « directeur », le recours hierarchique prevu au 
paragraphe 303 de la loi generate des impots, dite « Abgabenordnung » (AO) en 
contestant le bien fonde de la decision attaquee du 7 fevrier 2002. 
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Par decision du 4 mars 2003, le directeur declara le recours recevable en la 
forme mais le rejeta comme etant non fonde aux motifs suivants : 

« Considerant que le delai pour la remise de la declaration pour 
V etablissement en commun des revenus de coproprietes de Vannee 1996 avail ete fixe 
au 31 mars de Vannee 1997 ; 

Considerant que le recourant n ’ayant pas juge utile de faire la declaration 
dans le delai prevu, obligation que lui imposent le § 167 AO, ainsi que Varticle 116 
de la loi concernant Vimpot sur le revenu (L.I.R.), le bureau d’imposition competent, 
autorise par le § 202 AO a prononcer des astreintes pour amener les contribuables 
recalcitrants a s’acquitter de leurs obligations, a averti le recourant par une 
sommation du 7 fevrier 2002, que le non-respect du nouveau delai fixe au 11 mars 
2002 entrainerait la fixation d’une astreinte de 250 euros ; 

Considerant que le recourant, se referant a une lettre anterieurement adressee 
au bureau d’imposition, fait valoir, sans autrement fournir des precisions, qu’il 
conteste le bien-fonde de la decision attaquee ; 

Considerant qu’il resulte de V instruction du dossier, el notamment d’une 
lettre du recourant datee au 8 mars 2002, qu’il s’ oppose formellement entre autres a 
la remise de la declaration de Vannee 1996 quifait par ailleurs toujours defaut a ce 
jour ; 


Considerant qu ’il n ’appartient pas aux contribuables de decider s ’ils doivent 
ou non remettre une declaration, alors qu’aux termes expres de Varticle 3 du 
reglement grand-ducal du 13 mars 1970 portant execution de Varticle 116 de la loi 
concernant Vimpot sur le revenu, toute personne qui est individuellement invitee par 
le bureau d’imposition a presenter une declaration, est tenue de la faire ; 

Considerant qu’il est de la nature de V astreinte de vaincre la resistance d’un 
contribuable recalcitrant pour V amener a executer la decision du bureau 
d’imposition ; 

qu’en Vespece V astreinte, fixee dans les limites legates du § 202 AO et selon 
les dispositions du § 2 de la loi d’ adaptation fiscale, a ete fixee a bon droit et se 
justifie egalement quant au montant ; ». 

Par requete deposee en date du 15 mai 2003, Monsieur ... a fait introduire un 
recours en annulation contre la decision directoriale previsee du 4 mars 2003. 

Le recours en annulation ayant ete introduit suivant les formes et delai prevus 
par la loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur estime qu’il serait errone de pretendre 
que le delai pour la remise de la declaration pour P etablissement en commun des 
revenus de coproprietes de l’annee 1996 avait ete fixe au 31 mars 1997, etant donne 
que le formulaire afferent, a savoir le modele 200, ne lui aurait ete adresse qu’en date 
du 15 novembre 2001 avec demande de remise au bureau d’imposition competent 
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pour le 14 decembre 2001 au plus tard. Le demandeur estime pour le surplus qu’il lui 
aurait ete materiellement impossible de recueillir les pieces necessaires en vue du 
depot de la declaration afferente, etant donne que ce serait seulement a partir de 
l’annee d’imposition 1997 qu’il aurait ete immatricule aupres du bureau d’imposition 
Luxembourg 6, que de toute fa§on la pretendue dette d’impot pour 1’exercice 1996 
serait prescrite et que de toute maniere, il n’y aurait aucun enjeu fiscal dans son chef 
pour ladite annee. 

Monsieur ... demande encore au tribunal d’acter dans le jugement qu’il se 
reserve le droit de reclamer a 1’ administration des Contributions directes en temps et 
lieu utiles des dommages interets «■ destines d reparer le prejudice materiel resultant 
de la privation du capital ainsi que pour Vindemniser contre traccisseries qu’il a du 
subir suite a I’approche inintelligible du prepose », demande a laquelle le tribunal ne 
peut pas acceder, etant donne qu’elle est sans la moindre relation avec l’objet de la 
demande en annulation de la decision du directeur du 4 mars 2003 et que le 
demandeur n’etablit pas une quelconque utilite de pared « dormer acte ». 

Finalement, le demandeur sollicite encore la condamnation de ladite 
administration au remboursement du montant de 250.- euros avec les interets legaux a 
partir du 11 avril 2002 sinon a partir de la date de l’introduction du recours jusqu’a 
solde, et au paiement d’une indemnite de 150.- euros en compensation partielle du 
prejudice subi pour « peines et soins, echange de courrier non muni d’ejfet, 
obligation d’agir en justice et perte de temps consacres a la preparation de sa propre 
defense » sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient que le memoire en 
reponse du delegue du gouvemement, depose au greffe du tribunal administratif le 16 
octobre 2003, n’ aurait pas ete depose dans le delai prevu a 1’ article 5 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives et serait des lors « a declarer irrecevable quant a la presente 
affaire ». 

L’article 5 de la loi precitee du 21 juin 1999 prevoit en ses paragraphes (1) et 
(6) que : 

« (1) Sans prejudice de la faculte, pour I’Etat, de se fair e representer par un 
delegue, le defendeur et le tiers interesse sont tenus de constituer avocat et de fournir 
leur reponse dans le delai de trois mois a dater de la signification de la requite 
introductive. (...) 

(6) Les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus a peine de 
forclusion. Ils ne sont pas susceptibles d’ augmentation en raison de la distance. Ils 
sont suspendus entre le 16 juillet et le 15 septembre ». 

II convient encore de relever qu’aucune prorogation de delai n’a ete demandee 
au president du tribunal conformement a 1’ article 5 paragraphe (7) de la susdite loi du 
21 juin 1999 ni, par la force des choses, accordee par ce dernier. 
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Dans la mesure ou la requete introductive d’instance a ete deposee au greffe 
du tribunal administratif le 15 mai 2003 et qu’au voeu de l’article 4 (3) de la loi du 21 
juin 1999, precitee, ledit depot vaut signification a l’Etat, etant releve par ailleurs que 
ce dernier a re§u communication effective du recours par courrier du greffe en date 
dudit 15 mai 2003, le memoire en reponse du delegue du gouvemement aurait du etre 
depose au greffe du tribunal au plus tard le 15 octobre 2003. 

Or, force est de constater que le depot dudit memoire n’est intervenu que le 16 
octobre 2003, de sorte que le delai de trois mois legalement prevu a peine de 
forclusion n’a pas ete respecte et le tribunal est dans 1’ obligation d’ecarter le memoire 
en reponse du delegue du gouvemement. 

Enfin, le memoire du delegue du gouvemement ayant ete ecarte, le meme sort 
frappe le memoire en replique de la partie demanderesse, lequel ne constitue qu’une 
reponse a la prise de position fournie par le gouvemement. 

Ceci dit, malgre le fait que l’Etat n’a fait deposer de memoire en reponse dans 
le delai legal, 1’ affaire est neanmoins reputee jugee contradictoirement a son encontre, 
en vertu de 1’ article 6 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

II est constant en cause que le demandeur a ete invite suivant courrier du 15 
novembre 2001 par le bureau d’imposition Luxembourg 6 de 1’ administration des 
Contributions directes a remplir et a lui soumettre sa declaration pour l’etablissement 
en commun des revenus d’entreprises et de coproprietes de l’annee 1996, a savoir le 
formulaire 200, pour le 14 decembre 2001 au plus tard. 

Par un courrier subsequent a l’adresse de Monsieur C. S., verificateur aupres 
du bureau d’imposition Luxembourg 6 de 1’ administration des Contributions directes, 
portant la date du 27 decembre 2001, envoye en copie au directeur, le demandeur a 
relate un certain nombre de faits qu’il estime pertinents et a signale qu’il aurait depose 
une plainte a l’encontre du prepose du bureau d’imposition Luxembourg 6 « pour 
agissement purement somptuaires, nullement fondes, abusifs et vexatoires a la fois 
metres par le prequalifie envers ma personae », tout en contestant le bien-fonde des 
sommations re§ues. 

II convient de rappeler que l’astreinte a pour but d’amener le contribuable 
recalcitrant a s’acquitter de ses obligations envers le bureau d’imposition competent. 

C’est a juste titre que le directeur, dans sa decision attaquee, a retenu qu’il 
n’appartient pas aux contribuables de decider s’ils doivent ou non remettre une 
declaration, alors que toute personne qui est individuellement invitee par le bureau 
d’imposition a presenter une declaration est tenue de la faire, tel que cela resulte des 
dispositions formelles inscrites a Particle 116 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
sur l’impot sur le revenu et du paragraphe 167 AO. 

Pour etre dispense de l’obligation de remise d’une declaration d’impot, le 
contribuable peut uniquement invoquer la disposition inscrite au paragraphe 202 (7) 
AO aux termes de laquelle : « Wer meint, zur ErfUllung der Aujforderung nicht 
verpflichtet zu sein, hat dies dem Finanzamt rechtzeitig unter Darlegung der Griinde 
mitzuteilen ». 
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Or, en l’espece, il ressort clairement des pieces versies au dossier que 
1’ administration n’a pas jugi pertinentes les raisons mises en avant par Monsieur ... en 
vue de le decharger de son obligation de remise de la declaration d’impot sollicitee, 
de sorte que ce dernier ne pouvait legitimement opposer son refus a la remise. 

Meme a supposer que les faits mis en avant par le demandeur l’aient mis hors 
d’etat de produire les donnees necessaires en vue de remplir les formulaires de 
declaration, il ne saurait cependant faire valoir un empechement absolu en relation 
avec la remise de sa declaration d’impot, itant donni qu’il aurait pu sollicker une 
prorogation du delai afin de recuperer la documentation necessaire, apparemment dija 
remise au bureau d’ imposition Luxembourg 6 par feu sa mere, respectivement remplir 
les formulaires de declaration sans produire la documentation afferente tout en 
signalant les raisons de 1’ absence de pieces justificatives, et non pas se contenter 
d’ opposer un refus net a 1’ invitation du prepose competent et de qualifier 1’ attitude de 
ce dernier de « capricieuse ». 

Il suit des developpements qui precedent que le demandeur ne pouvait pas, de 
sa propre initiative, se dispenser d’une obligation legale, de sorte que la legalite de la 
decision attaquee, et, a travers elle, de celle sous reclamation du prepose du bureau 
d’ imposition Luxembourg 6, n’a pas iti mise utilement en cause et 1’ administration a 
valablement pu se fonder sur le paragraphe 202 AO, afin d’eviter une disorganisation 
ponctuelle mais certaine du service public. 

Eu egard a cette solution, et abstraction faite de la question de la competence 
du tribunal administratif pour ordonner la restitution d’une somme d’ argent, la 
demande en condamnation au remboursement du montant de l’astreinte de 250.- euros 
est a rejeter. 

Il suit des developpements qui precedent, le demandeur n’ayant pas autrement 
conteste le quantum de l’astreinte, que le recours laisse d’etre fonde. 

Au vu de Tissue du litige, la demande en condamnation de l’Etat a une 
indemnite de procedure de 150.- euros est egalement a rejeter. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a Tigard de toutes les 
parties ; 

icarte le mimoire en riponse et le mimoire en riplique tardivement foumis ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le dit non justifii et en diboute ; 

rejette la demande en condamnation de T administration au montant de 250.- 
euros a titre de remboursement de l’astreinte ; 
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rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 


condamne le demandeur aux frais . 


Ainsi juge par : 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 17 decembre 2003, par le vice-president, en presence de 
M. Legille, greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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